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en 1 873
,
les agences européennes se partagent le monde e

d
'

influence exc lusive
,
Reuters se tai l le nature l lement la part d

la métropo le ,
mai s auss i les Pays - Bas et

colonies en Afrique et en As ie . El le concède à l
'

agence français

outre la France
,
l
'

Ital ie
,
l

'

Espagne ,
le Portugal et les Pays d

et conv ient par ai l leurs d
'

ag ir conjointement avec el le dan

emp ire ottoman
,

les Balkans
,

l
'

Egypte et la Belgique . L
'

agenc

Wo lff se vo it reconnaître une emprise sur l
'

A l lemagne ,
l

et la Russ i

ans p lus tard
,
Reuters cède à Havas l

'

Amérique latine
,
e

de son dép loiement propre en Austral ie , en Chine et e

Extrême - Orient - à l
'

exception de l
'

Indochin

partage des sources d
'

information accompagne celui des colonie

des richesses minières et naturel les du monde . Les agences française

britanniques opéraient dans le monde sur une base impériale ( 1 ) . Elles

reflétaientس@(2). les intérêts co loniaux de leurs pays d
'

origi

la pose du premier câble transatlantique ,
en 1 866

,
la principal

américaine AP exporte ses prem iers « news » dans le cadr

échanges avec Reuter et Hava

premières réactions contre « l
'

ordre établi » datent de la fin de l

guerre mondiale ; elles émanent des agences américaines sou le

»chef d
'

inculpation d
'

« agences monopol istiques gouvernementale

au début du 20
e

siècle
,
les agences américaines accusaient le

de faire prévalo ir les po int de vue européens dans leur

servicesح(3; et de s
'

opposer à leur croissan

ْ

professeur à la facu l té de dro it Ben Aknou
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Les agences européennes n
'

admettront jamais que l
'

on s
'

immisc

les affaires et les territoire de leur influence » , comme cela avait

té rappe lé lors de l
'

adoption de la réso lution 5 9 (I) du 1 4 décembr

946 concernant la l i bre c ircu lation de l
'

information . Celui tient à deu

rai son qui méritent qu
'

on s
'

y attarde quelque peu

,1.L
'

ordre de l
'

information est le pendant de l
'

ordre économiqu

,qu'i l accompagne en amont et en ava

L
'

information est elle - même une activité économique génératric

deكه profit

:1 . L
'

ordre de l
'

informat ion comme pendant à l
'

ordre économiqu

l
'

issue de la seconde guerre mondiale
,
Washington commence pa

l
'

importance de communicat ions plus l ibres pour stimule

échange de marchandises et des idées . Les gouvernements fédérau

à réduire la suprématie que les britannique avaient longtemp

sur leur système de câbles
,
suprématie qu

'

i ls avaient resserré

la réduction des tarif pour le dépêche de la dern ière guerre ,
suite,

,

saisie de biens al lemands . La presse américaine réalise alors : « E

de paix ,
la réduction des tarifs pour les dépêches redonnera d

énergie à notre commerce
,
soutiendra notre propagande ,

impulsera l

«

@

با

» serv ira spéc ialement de stimulant pour l
'

échange international d

et de cap itaux . C
'

est pourquo i , Truman réalise que «l

entier do it adopter le système américain qui ne peu

mondial » (5 ) et il ne

le devenir qu
'

à la condition préalable d
'

une libre c irculation d

informat ion . D
'

où la priorité qu
'

elle commande à ses yeux : « Si l
'

o

accordait de
,
réal iser un seul po int de la po l itique étrangère , j

(6)»cho i sirais la libre circulation de rinformatio

L
'

informat ion comme activité économiqu

l
'

évo lution de l
'

économ ie contemporaine a conn

tro is grandes étape
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Les X V i l le et XIXe s ièc les sont marqués par le passage graduel d

l
'

économie agricole à l
'

économie industriel l

trois prem iers quarts du XXe siècle marquent le passage d

l
'

économie industriel le à l
'

économie des service

la fin de la 2
e

guerre mondiale jusqu
'

en 2000
,
nous :passon

l
'

économ ie industrie l le à l
'

économ ie de l
'

immatériel ou l
'

économie d

C
'

est à l
'

économiste autrichien
,
Fritz Machiup , que rev ient l

qu
'

avo ir étab l i dès 1 962 que la production de l
'

information étai

activ ité économique ,
mais c

'

est au j aponais que revient l
'

autre mérit

avoir é laboré le concept de « soc iété d
'

information » (johaka shaka

1 966 dans le cadre des travaux d
'

un groupe d
'

étude sur la science
,
l

et l
'

économie
,
constitué par le gouvernement pour oriente

(7)les p lanificateurs

400En 1 980
,
les échanges mondiaux de services se sont chiffrés à

.erce mondialولكلا
5
/

et serv ices de télécommunications et d
'

informatio

déjà la trois ième branche d
'

exportation des Etats - Unis . Ce

échanges ont atteint 1 500 mi ll iards en 200 1 . Ils représentent

l
'

équivalent d
'

un quart des échanges de biens aujourd
'

hu

la progress ion s
'

étant effectuéeس@5/5خ

.8O

60
0
/0 de la population activ،e

71américaineه/° était employée dans des activités d
'

information , contr

)8 ( . Au mi l ieu des années 90 , l
'

industrie américaine offrait
ا

.1
5
/5 de emplo i

parle auj ourd
'

hui de « nouve l le économie » (9) . L
'

express ion es

de Joseph E . S tig l itz , prix Nobe l d
'

économie en

»La nouve l le économie est symbo l isée par les « sociétés point
- co

révolutionnent la façon de faire des affaires pendant « les fo l le

»90année
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Les consommateurs sont confiants et les investissements en hauss

deux secteurs en plein essor : les télécommunications et le

de point

« folles années 1 990 » constituent la plus grande expans ion depui

investissements@صأس
5
/5

attirés par les innovations technologiques , la révolutio

et la mondialisation
,
assoc iés au fre inage de la cro issanc

salai res - Profits et rentabilité sont en hausse . Le millénaire s
'

es

avec tous les records en Bourse ,
thermomètre ultime d

un indice compos ite qui

la plupart des valeurs technologiques ( avril 1 99 1 : 500 - juil le

31.5:20001 995 : 1 . 000 - jui llet 1 998 : 2 . 000 - mar

embellie durera jusqu
'

au quatrième mois du nouveau millénaire qu

apparaître le premier symptôme d
'

un dysfonctionnement aux US

suite à F effondrement des actions techno logique

et pendant les deux ans qui suivent , les cours ne cessent d

bai sse

si
,
s

'

évaporèrent les valeurs des entreprises cotées aux USA pour

montant de 9 . 500 m i l l iards de do l lars . A elle seule AOL - Tim

perdit 1 00 milliards de dollar

USA
,
la recherche sur fonds publics , essentiellement par le cana

universités
,
a été cruciale pour l

'

économie US au XIXe siècle
, pui

émergence des nouvelles techno logies au XXe . Ainsi
,
la constructio

la première ligne de télégraphe Baltimore - Washington en 1 842 ou l

d
'

Internet furent - i ls à la charge du gouvernement fédéra

L
'

information et les services comme domaine d
'
activit

réglementé

compétence du GATT dans les services est originellement bie

ou accessoire et i l faudra attendre l
'

Uruguay Round pour voir l

en p lace d
'

une structure de négoc iation distinct
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B ien que n
'

ayant j amai s été ratifiée
,
la Charte de La Havane don

de dispositions ont été par la suite incorporées au GATT

à la juridiction de l
'

Organisation Internationale du Commerc

services
,
te ls les transport

té lécommunications , les assurances et les services commerciau

( , mais il ne seront pas repris dans l
'

Accord généra،l

GATT comporte cependant quelques dispositions re latives au

services

;L
'

article III : 1 0 et l
'

article IV traitent des films impressionné

artic le V porte appl ication de la clause NPF et du traitemen

pour le trafic en trans i

déc larat ion de Punta del Este préconise l
'

élargissement du cadr

aux serv ices
,

en tenant compte de la compétence d

internationales . Ce l les - ci
,
estime - t - on

,
ont pour objet no

tant la promotion de la l ibéralisation du commerce des services qu

é laboration de normes techniques , la mise en commun de ressource ou

la répartit ion de marchés . Les pays en développement
,
à leur tête l

'

Ind

TTولdemeurent réticents à l
'

extension de la compétence du

s ituation des pays en déve loppement bénéficie alors d
'

u

traitement part icul ie

réc iproc ité relative doit permettre d
'

établir un lien entre l

et la libéral isation du commerce . El le suppose un

entre le niveau de concessions accordées par un pays et celu

de son développemen

transfert de techno logie et une ass istance technique sont-

.égalementattendus des pays développé

résultats de l
'

examen à mi - parcours , entamé à Montréal e

1 988 ont été passés en revue par le Comité des Négociation

(CNC) à Genève du 5 au 8 avril 1 989 . L
'

une des quatr

adoptées par les hauts fonctionnaires à Genève touche au

1)aspects des dro its de propriété intel lectuell

3



cord final conclu à mi - parcours comporte deux Parties
,
l
'

une

e aux « négoc iations sur le commerce des marchandises » ,
l
'

autr

aux « négociations sur le commerce des services » . Dans l

1
,
les ministres réitèrent l

'

ob j ectif fixé à Punta del Este : «renforce

rô le du GATT et soumettre une part plus grande des échanges

commerciaux mondiaux à des disciplines multilatérales convenue

et ayant force obl igatoire » . Ils conviennent qu
'

il sera ten

compte des «obj ectifs en matière de déve loppement et de techno logi

concepts , princ ipes et règ les à retenir dans les négociations pou

d
'

un cadre multi latéral pour le commerce des service

énoncés dans la Partie II et portent essentiellement sur les question

suivante

transparence (information sur les lo is
,
réglementations et-

;(directivesadministratives
,
accords internationau

l ibéral isation progressive ,
« compte dûment tenu du niveau d

des différents signataires » et
, p lus précisément

,
« un

appropriée pour que le différents pays en développemen

ouvrir mo ins de secteurs ou libéraliser mo ins de types d

ou élargir progressivement l
'

accès à leurs marchés e

»fonction de leur s ituation en matière de développemen

traitement national (« traitement non moins favorable que celui

est accordé aux services ou aux fournisseurs de services nationau

(»sur le même marché

:le traitement NPF/non discriminatio

l
'

accès au marché-

la participation croissante des pays en développement « grâce ,
entr

au renforcement de leur capacité nationale de fournir des service

qu
'

à l
'

efficience et à la compétitivité de ce secteur » . Elle passe pa

« accès effectif» aux c ircuits de di stri bution et aux réseau

information et «une libéral isation autonome de l
'

accès aux marchés e

»faveurs de leurs exportation
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les sauvegardes et exceptions sont envisagées « par exemp le pou

rai sons de balance des paiements » ou pour des « obj ectif de sécurit

et de po l itique culture l l

faudra attendre les années 90 pour que les pays réfractaires à u

mu lt i latéral sur les services (Inde en tête) lâchent du lest . Aprè

négociation laborieuse
,
l
'

AGCS (Accord général sur le commerc

services) est finalement signé en 1 994
,
dans le cadre de l

'

Urugua

round

(145pays membres de l
'

Organisation mondiale du commerce (OM

engagés dans la négociation pour la libéral isation du commerc

se sont donné jusqu
'

à janv ier 2005 pour déterminer jusqu
'

où de

étrangères peuvent intervenir dans les pays de leur cho i

des domaines auss i variés que l
'

éducation
,
la santé

,
la distribution

obilier,le,ص@ءأ tourisme
,

la publ icité3للأ،،

,Ens ignant l
'

accord
,
les membres de l

'

OMC « s
'

engagent à l ibéralise

mais touj ours p lus , le commerce des services » . Il n
'

y

de retour en arrière poss ible ,
sauf en cas de difficulté de balance de

paiementsلأكللأولح ou moyennant compensation pour les pays lésés . C

l
'

accord
,
un nouveau cyc le de négociations démarre en févrie

Devant le peu de résultats obtenus
,
i l est relancé en novembr

à la conférence ministériel le de Doha
,
cette fo is avec un calendrie

de révision de l
'

accord initial . La négociation s
'

effectue alors e

temps : une phase de demandes , une phase d
'

offres
, puis une phas

(11)d
'

échanges

.2002La phase de demandes a eu l ieu entre février 2000 et jui

membre de l
'

OMC présente des documents généraux décrivan

raisons pour lesquel les l
'

ouverture dans te l ou tel secteur lui serai

et serait profitab le à tous en général , ajoutant des demande

ouverture spécifiques à certains pays individuel lement . Il fait ainsi par

ses
"

intérêts offens ifs
"

dans la négociation ,
c

'

est- à- dire des secteur

lesquels il a un avantage comparatif et donc un intérêt à vo i

3



réalisée une ouverture de la part du plus grand nombre d

partenaires commerciau

secteurs qui intéressent les Etats -Unis sont principalement le

financ iers
,

les communications
,
les services professionne l

l ibérales) , les services environnementaux et l
'

éducatio

universitaire et formation continue) . La santé et les services)

sociaux n
'

auraient pas fait l
'

objet de demande de leur part . De son côté

,l'Union européenne a adressé des demandes à 1 09 pays . Des Etats - Uni

souhaite surtout la l ibéral isation des activités de services postaux (l

américain est assez fermé et l
'

Europe possède u

avantage comparatif) , d
'

environnement (surtout la distribution d
'

ea

le traitement des déchets) , de services financiers (déjà pas mal ouver

maritime et aérien
,
et de l

'

énergie،4@س

dehors des demandes dans des secteurs précis , les négociation

également sur des suj ets dits
"

transversaux
"

: une transparenc

sur les rég lementations nationales
,
des mesures de sauvegard

de déroger aux obligations de l ibéralisation
,
une évaluatio

l
'

impact de la libéralisation+des services . Là
,
Etats - Unis et Unio

se serrent les coudes face aux demandes des pays e

refusant par exemple l
'

évaluation de l
'

impact

1 994économique ,
social

,
environnemental et culturel des accords d

par ces derniers , au motif que cette évaluation doit être mené

les pays individuellement et que , de plus , les données disponible

insuffisantes . Bref
,
l
'

affaire traîne depuis plusieurs années et comm

gouvernements ne sont pas arrivés à un consensus
,
l
'

évaluation n
'

es

menée
,
alors même qu

'

e l le est prévue par l
'

accor

étape : sur la base de ces demandes et des engagement

ils ont déjà pris en 1 995
,
les membres de l

'

OMC font des offre

d
'

ouverture de leur propre marché . Cette deuxième phase prend fin l

2003mar

n fait
,
tout se joue jusqu

'

au 3 1 décembre 2004
,
dans la dernièr

des négociations , celle des échanges d
'

engagements . D
'

abor

ces négociations finales consistent pour chacun des pays à

3



:trouverun équ i l ibre général (et non secteur par secteur) dans l

réciproques . A l
'

issue de ces négoc iations , les ouvertures son

Ains i
, par exemp le ,

si dans leurs négociatio

l
'

Europe accepte de lever certaines barrières dans le domain

té lécommunications et
, qu

'

en échange ,
les Etats - Unis acceptent d

à la demande européenne sur les services postaux ,
ce

bénéfic ieront ensuite à l
'

ensemble des 1 45 pays membres d

OMC
, y compris ceux qui n

'

ont pas pris part à la négoc iation (e

les pays émergent

affirmation de la l ibre circulation des informations est l
'

expressio

l
'

émergence des Etats - Unis comme puissance économiqu

E lle résulte essentie l lement de la transposit ion d
'

une règle d

interne dans le dro it internationa

Les source

du Statut de la Cour Internationale de Justice fait@اط.،@ل

:application

,des« convent ions internationales
,
so it générales , so it spéciale

»étab l issant de règles expressément reconnues par les Etats en l itig

«la coutume internationale comme preuve d
'

une pratiqu

»générale ,
acceptée comme étant le dro i

réserve de la dispos ition de l
'

art . 59 »
,
des « décisions

aires et de la doctrine des publicistes les plus qualifiés de

aux i l iaire de détermination de règleح،ح@ا

»de droi

e la faculté pour la Cour , s i les Parties sont d
'

accord
,
de statuer ex«

.»aequo etbon

Le droit coutumie

coutume comme source class ique du droit est donc « une pratiqu

comme étant le dro it » dont la formation est établie

intersection de facteurs matériels et consensuel

3



L
'

av is consultatif de la CPIJ du 20 février 1 969 conclut

indissociabilité du «settled practice» et du «subj ective élément» : «Deu

do ivent être rempl ies . Les actes dont il s
'

agit sont équivalent

une pratique établie
,
mais i ls doivent également être appliquées d

à établir une conviction que cette pratique est rendue obligatoire

par l
'

existence d
'

une règle de droit . La nécessité d
'

une telle convictio

dit l
'

existence d
'

un élément sub j ectif, est implicite dans l

même d
'

opin io juris s ive necessitatis . Les Etats concerné

par conséquent sentir qu
'

ils se conforment ainsi à ce qu
'

o

une obligation juridique . La fréquence ,
ou même le caractèr

de ces actes
,
ne sont pas suffisants en eux

- mêmes . Il y a un

d
'

actes internationaux
, par exemple dans le domaine du cérémonia

du protoco le , qui ne sont motivés que par des considérations d

de convenance ou de tradition et non par un sens du devoi

1)»juridique

.(31)»Le facteur matériel se rapporte aux « conduites effective

.Lesactes accomplis par les états (constitutio

matière
,
stables et fréquents depuis 1 948

,
avec une accélératio

depuis les années so ixante
,
suite aux emprunts faits par le

.nouveauxEtats aux systèmes juridiques des anciennes métropole

effectives» et «acte intellectuels» ont
,
de l

'

avis de Roge

établi une norme coutumièr

et ininterrompue» en faveur de la libre circulation de«

.(14)l
'

information

uris
,
indispensable à@ا@أزص

rmation de la norme coutumière , relève , en matière de droits de

homme et de liberté de l
'

information
,
de la rencontre de volonté

hermétiques et opposés jusqu
'

au tournant des années 90 et l

du Mur de Berli

1 . Prééminence et évolution de la pratique libéral

a



La règ le de base trouve sa source dans le First Amendment d

B i l l of Rights de 1 776 : « Congress shaiï pass no law abridgin

freedom of thé press » . Ici
,
le princ ipe tient non po int à l

'

affirmatio

la l iberté de la presse ,
mais à l

'

imposs ib i lité pour le Congrès d

en la matière . On procède comme si l
'

absence de loi es

essence même de la l iberté . Comme le rappe l le un juge de la Cou

des Etats - Unis : « S i vous regardez de près le Premie

de la Constitution des Etats - Unis , i l dit ceci : «Le Congrè

approuvera aucune lo i restreignant la l iberté de la Presse . » C
'

es

abso lument tout ce qu
'

il d it à ce suj et . I l ne dit pas mot de ce qu
'

u

1)»Etat peut ou ne peut pas fair

a également longtemps cru à la prééminence du dro it

information sur tous les autre dro its de l
'

homme parce qu
'

i l et l

d
'

une société l ibre . James Madison écrit : «Un gouvernemen

sans information populaire ,
ou sans le moyen de l

'

obtenir
,
n

'

es

que le pro logue d
'

une farce ou d
'

une tragédie , ou peut être les deu

16)

I l y a là un princ ipe card inal de la pol itique extérieure et de l

des Etats - Uni s et de leurs al l iés . « Comme toujours , nous

nous en tiendrons à : rien ne nous l ie » ( 1 7 ) , affirme avec force

le chef de la dé légation ouest - al lemande à la Conférence général

de l
'

UNESCO e

Bradiee du Washington Post rappelle le caractère sacré du Premie

en ces termes : « Le journal iste se p laisent à croire qu
'

i

est pas fortuit que le Prem ier Amendement v ienne en tête de tous l

dro its const itut ionnels
, que ces dro its dépendent du dro it de savo i

1)»et que le dro it de savo ir dépend d
'

une presse l ibr

l
'

affaire Associated Press v . United States ,
la Cour Suprême de

Uni s avait jugé que
"

le Premier Amendement repose sur l

que la circulation la p lus large possible de l
'

information

provenant de sources diverses et contradicto ire est vitale pour le bien

»êtredu pub lic et qu
'

une presse l ibre est la condition d
'

une société libr

C
'

est donc une jurisprudence constante jamais démentie que nous)
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retrouvons réédite plus tard dans l
'

affaire Garrisson v . Louisiana où l

va j usqu
'

à énoncer que « l
'

expression concernant le

publiques représente p lus que l
'

auto - expression ,
c

'

est l
'

essence d

»l
'

auto -

gouvernemen

S imons et Joseph A . Califano
,
Jr

,
atténuent l

'

absolutisme qu

le dro it à une information libre
,
même reposant sur de sourc

et contradictoires : « S i l
'

essence de la liberté est l
'

absence d

est certain auss i que le besoin d
'

ordre en est une autre » . Et de
،
15أ

,conclure: « Fait plus important dans cette analyse : rare est le juge qui

et@لأولس@ consc ience
,
considère le Premier Amendement ccسةح

:prééminent.P lus que les journal iste ,
le juristes ont conscients des autr

de la Constitution
,
le S ixième ou le droit à un procè

le Cinquième ou le dro it d
'

être protégé contre l
'

auto - accusation e

21)»le Neuvième
,
source de l

'

embryonnaire droit à la vie privé

2 . L
'

héritage social ist

URSS et les autres pays du bloc soviétique se sont abstenus lors d

adoption de la Déclaration Universelle des Droits de l
'

Homme
"

no

des raisons de principe ,
mais parce qu

'

ils jugeaient la Déclaratio

du fait notamment qu
'

e lle allait moins loin dans certain

que la pratique sov iétique et qu
'

aucune obligation n
'

était faite

aux Etats de respecter les dro its qu
'

i ls proclamaient
"

(22) . En réal it

éco le marxiste fait prévaloir les dro its économiques et sociaux sur le

Le fondement philosophique de cette position est inscrit dans <

Idéologie al lemande »
,
une référence doctrinale clef

.Lespensées de la classe dom inante sont aussi
,
à toutes les époques

pensées dom inantes
,
autrement dit la classe qui est la puissanc

de la soc iété est aussi la puissance dominante spirituelle . L

qui d ispose des moyens de production matériel le dispose ,
d

coup ,
des moyens de production intellectuelle

,
si bien que , l

'

u

l
'

autre
,
les pensées de ceux à qui sont refusés les moyens d

intel lectuel le sont soumises du même coup à cette class

elles sont ces rapports matériels dominants saisi

4



sous forme d
'

idées
,
donc l

'

expression de rapports qui font d
'

une c lasse la

(23)»classedominante ; autrement dit ce sont les idées de sa dom inatio

conditions matérie l les requi ses pour l
'

exercice d
'

un dro i

comme un le itmotiv . En 1 949
,

le dé légué po lonais

Assemblée généra le des Nations Unies soutient : «Le premier concep

généreusement la l iberté d
'

informat ion et d
'

expression à tous le

Du moins
,
i l accorde le dro it

,
mais i l ne laisse pas la faculté d

en servir . Il est vrai que le dro it de créer un grand journal est un

du mi l l ionnaire et du travai l leur
,
mais le travai lleur n

'

a pa

m i l l ions nécessaires à une tel le entreprise . On ne peut donc pas dir

le travai l leur dispose de la l iberté d
'

express ion . C
'

est un

article 1 25 de la Constitution soviétique du 5 décembre 1 93 6 es

dans le même esprit : « Ces dro its des citoyens sont garantis par l

à la disposition des travai lleurs et de leurs organisations ,
de

des stocks de papier , des édifices pub l ics , des rues , de

de communicat ion
,
et autres conditions nécessaires à l

'

exercic

ce droits » . L
'

effondrement de l
'

empire soviétique n
'

a pas pour autan

l
'

approche marx iste qui a précédé et motivé
,
en bien ou e

pratique,
اول")

Les idées marx istes trouvent leur nouve l le express ion dans le

notionsde,أص@ح plural isme - dé respect des minorités

.1.3.Les besoins des pays en développemen

anciennes colonies qui ont massivement accédé à leu

dans les années so ixante ne réfutent pas la l ibre

c irculat ion de l
'

information . E l les chercheront p lutôt à en tirer profi

abord pour faire valoir une autre image d
'

e l les - mêmes . Une imag

tout à la fo is amputée et déformée . D
'

où la revendication
,
a

sincère
, puis vite pervertie ,

d
'

une invers ion ou d
'

u

du flux
,
d

'

une part , et d
'

un droit à la différence ou

authentic ité ,
d

'

autre par

4



,Lerééquilibrage du flux a une double finalité : briser la dépendance

notamment culturel le
,
et imposer une bonne ,

ou une autre
,
image de so

premiers travaux effectués dans les années 70 avaient ét

à Févaluation de la dépendance à l
'

égard des grandes agences

mondiales et avaient notamment ciblé la télévision
,
surtout américain

les pays latino - américains . Herbert Schiller (25 ) associe le

télévi suel les américaines à une vo lonté du comp lexe

26)m i l itaro - industriel d
'

asseo ir davantage sa domination . Al lan Wel

pour sa part la thèse de l
'

impérialisme culturel en Amériqu

et Tapio Varis l ivre la première carte du flux des programmes d

dans la même région . Ses marchés les plus porteurs , tel

Argentine , la Colomb ie ou le Mexique importaient 1 0 à 39 % de leu

de télévision essentiellement des Etats - Unis . Elihu Katz et

George Wede ll (27) élargi ssent l
'

horizon de ces travaux à l
'

Asi

Afrique et Chypre . A part ir d
'

un échantillon de dix pays , i l

l
'

itinéraire de leur radio - télévision pour établ ir trois phase

d
'

inst itutionnalisation de la dépendanc

une phase de transfert ou d
'

adoption du modèle métropolitai

radiodiffusion
, puis de télévis ion ; secundo ,

une phase d
'

adaptatio

d
'

adoption du modèle par/à la société locale ; tertio ,
un « nouvea

de direction » en vue d
'

un contrô le public direct à partir des année

7

Pour le deux prem ières phases , leur périodisation se recoupe ave

de Tap io vari ; limitée
,
il est vrai

,
au cas d

'

Aramco - TV en Arabi

avec une tendance beaucoup p lus marquée à l
'

adoption et a

qu
'

à Inadaptation : « La production nationale commence

les méthodes de production et la philosophie étrangères . Il n
'

e

souvent que des vers ions « nationales » (généralement plu

»médiocres) du produit commercialisé sur le plan internationa

particularité de la plupart des travaux de l
'

époque est de se limite

des fi lières de dépendance ,
en privilégiant la té lévisio

4



Berti l Ouner (29) s
'

est par la suite efforcé de dégager une vis io

qui ne soit pas une s imp le proj ection d

économiques , vo ire po l itiques , mais e l le reste l im itée pa

manque de matériaux théoriques et empirique

l
'

ensemb le
,
ces études tendent à démontrer que la dépendanc

à la circulation de l
'

information un sens unique . Le flux dans l

Sud - Nord étai

fo is moins important qu
'

en sens contraire
,
tandis que seuls 1 0

0
/0 de nouvel le des quatre p lus grandes agences se rapportent aux pay

déve loppemen

grandes préoccupations prennent alors forme : la peur d
'

al iéne

une souveraineté fraîchement acquises et la revendication du p lural ism

le plural isme
,
l

'

idée qui prévaut se revendique de l
'

expérience de

démocratiques qu
'

el le réclame d
'

étendre aux re lation

: « Il s
'

agit d
'

affirmer le p lural isme à l
'

échel le mondial

à l
'

échel le de chaque nation . Et le p lural isme commence par l

et la divers ification des sources d
'

information
, par l

pour toutes les nations de maîtriser les techniques et le

de difms ion les p lus perfectionnés , ains i que par un partag

des gammes de fréquence radio
,
et par l

'

établ issement de

permettant à toutes les régions de produire et de diffuser de

reflétant leurs propre préoccupations et la vision qu
'

ils on

problèmes du monde » (3 0) . Même le Vatican re jo int se souc

dans la diffusion des informations : « J
'

estime
,
affirme Jean Paul

qu
'

i l est important d
'

affirmer que le bon usage des moyens d

de masse peut , préc isément parce que ceux
- ci peuven

des instruments de press ion idéo log ique ,
être un moyen d

de la souveraineté nationale . Car cette pression idéo logiqu

p lus dangereuse et p lus ins id ieuse que bien des moyens de coerc itio

3)»plus brutau

qu
'

el le est pauvrement couverte
,
« l

'

information concernant l

monde se nourrit de coups d
'

Etats
,
de changements de rég imes

,
d

4



conflits , de fam ine . L
'

ensemble donne de ce tiers - monde une imag

en même temps que menaçante . Rien à voir avec so

réelle dans les équil ibres du monde
,
avec son mouvemen

»bouillonnantqui engage s i profondément notre destin collecti

«raccourc is» sont la conséquence du « consumérisme » et de so

de fonctionnement : le nivellement

,L'information - marchandise ,
soumise aux lo is de la rentabilit

échappe pas à la loi des séries : il y a une norme moyenne qui est posé

qui ne s
'

embarrasse pas de la recherche des nuances réservées au

restreints des spécialiste

tiers - monde gagne justement à rejeter , non plus par ses vieille

infant iles
,
souvent irresponsables , mais par une introspection

critique)حلاس@ ,
l
'

image que lui renvo ie de lui - même le « sens c

que Gramsci assim i le au « fo lklore de la phi losophie » : « I

toujours le moyen terme entre le véritable folklore (c
'

est - à- dire le

folklore tel qu
'

on l
'

entend communément) et la phi losophie , la scienc

économie des savants » (3 3 ) . Il reste lui reste alors
,
ainsi que l

en son temps le premier M inistre malais
,
Dato Série

,

ses « efforts pour montrer au monde la part de vérité et la par

de fiction que l
'

on donne de lu

Le dro i t conventionne

1 . Les réso lutions et travaux de l
'

Assemblée Générale des nation

C
'

est en 1 946
, par sa réso lution 59 ( 1 ) que l

'

Assemblé

a invité le Conseil Economique et Social à convoquer un

internationale sur la l i berté de l
'

information

.2.1 . 1 . La Convention relative à la l iberté de l
'

informatio

Conférence se tient à Genève du 23 mars au 2 1 avri l 1 948 e

adopte tro is proj ets de Conventions relatives à

;l
'

accès aux informations et leur transmission internationale-

:l
'

institution du droit international de rectificatio

4



.lal iberté d
'

information-

,L'Acte de la Conférence revient devant l
'

Assemblée Général

adopte un pro j et de Convention regroupant le tro i s matières tou

l iant l
'

ouverture de la signature du texte à une décision définitive su

pro j et de Convention relative à la liberté de l
'

information (34) . Cett

est renvoyée devant un Com ité en 1 95 0 (3 5 ) pour être présenté

une nouvel le vers ion à l a tro isième commission de l
'

Assemblé

51
،

"

1 4Le préambule et quatre de ses articles sont approuvés lors de

1 96 1et 1 6
e

sessions de l
'

Assemblée Générale en 1 959 , 1 960 e

artic le 1 engage les Etats à respecter et à protéger « la liberté de

rassemb ler
,
de recevo ir et de transmettre

,
sans distinction de frontière

informations et des opinions sous une forme orale
,
écrite

,
imprimé

(36)»ou i l lustrée
,
ou par des procédés visuels l icite

art icle 2 traite des devo irs et des responsabi lités . Il s
'

ag it p lu

de restrictions qu i do ivent être c lairement défin ies pa

lo i et justifiées par la protect ion de « la sécurité et de l
'

ordre pub l ic ; l

systématique de fausses nouve l les préjudic iables au

amicales entre les Nations et l
'

inc itation à la guerre ou à la hain

raciale ou re l igieuse ; les attaque contre les fondateurs d

l
'

instigation à la violence et au crime ; la santé et la moral it

publ iques ; les droits , l
'

honneur et la réputation d
'

autru

l
'

administration équitab le de la justic

censure préalab le est interdite et le dro it de critiquer l

reconn

1 . 2 . La Résolution 2448 (XXffl) du 1 9 décembre 1 968 relative à l

de l
'

information se fonde sur l
'

artic le 1 9 de la Déclaratio

des Dro its de l
'

Homme pour déclarer la liberté d

informat ion comme étant indispensable à la protection de autres droit

l ibertés qu
'

el le énonce

Les Actes Constitutifs des organisations internationale

4



L
'

article 1 de l
'

Acte Constitutif de l
'

UNESCO prescrit de « faciliter l

libre circulation des idées par le mot et par l
'

imag

recommandat ion n
°

1 de l
'

Union Internationale de

annexée à la Convention internationale d

de Malaga- Torremo l inos ( 1 973 ) recommande au

de l
'

Un ion de « fac i l iter la libre transmission de information

par le service de télécommunication

consti tut if de l
'

Union Postale Universel le

acre l
'

invio labilité de la correspondance et la liberté de transit pou

correspondances de tous genre

les dro its syndicaux reconnus par l
'

Organisation International

Travai l incluent le dro it d
'

exprimer des op in ions par l
'

intermédiair

la presse et de tout autre moye

Les instruments re latifs aux dro its de l
'

Homme proprement dit

3 . 1 . Inventair

s
'

agit préc isément des d i sposit ions contenues par la Déclaration
,
l

Parte et l es Convent ion s su ivan t

1 9 de la Déclarat ion universelle des dro its de l
'

Homme du+-11ء

:19461 0 décembr

artic les 1 9 et 20 du Pacte de Nations Un ie sur l e dro its civi ls et@ص

ques , annexé à la résolution adoptée le 1 6 décembre 1 966 pa

l
'

Assemblée Générale
,
en vigueur depuis le 23 mar

1 0 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de+@
ا

Homme et des l ibertés fondamentale
,
signée à Rome le 4 novembr

1 95 31 950
,
en v igueur depui s le 3 septembr

artic le 1 3 de la Convention améri caine re l ative aux dro i ts d

l
'

Homme
,
du 22 novembr

jurid iqueح

4



En 1 948
,
Mme Franki in Rooseve it

,
déléguée américaine au Comit

rédact ion de la Déc laration Universel le des Dro its de l
'

Homme , avai

le caractère «self- execut ing» des dro its que consacre ladite

ا:
e

. ( décئاL؟» laration
,

rejo inte en cela par le délégué britanniq

enleni1،3؟@

reconnaître leurs conc lus ions quant à la force contraignante de

»dispositionsen quest io

faudra attendre l
'

adm inistrat ion Carter pour que le premier

so ient enreg istrés : «Aussi
,

les déc larations d

administration Carter et les textes lég is latifs do ivent
- i ls être cons idéré

un changement s ignificatif de la pos ition offic iel le . L

américain admet aujourd
'

hui le caractère obl igatoire de

de la Charte re lative aux droits de l
'

Homme et so

éminents juristes américains
,
comme Manley Hudson et Han

5 0 dé j à ,
d

'

ass im i ler le

concernant les dro its de l
'

Homme à des obl igat ion

au mot if que ce la éroderait ou supprimerait le domaine réserv

compétences nationales . A leurs yeux ,
l
'

art ic le 5 5 paragraphe

universe l et effectif des dro its de l
'

Homme et des liberté

pour tous) et l
'

artic le 56 (action conjo inte et séparée de

en vue d
'

atteindre ces buts) de la Charte des Nations Unies n

imposer de devo irs aux Etats membres pour cette raiso

que les droits de l
'

Homme et les l ibertés fondamentales on

« caractère trop vague et trop général pour produire des effet

» (45 ) . On rej oint Charles Chaumont pour dire que « c
'

es

accord de volontés multiples qui est à l
'

orig ine phénoménale de règle

droit international . Sans vo lonté
, par de règ les de droit parce que l

est l
'

énoncé d
'

un devo ir - être ; sans p lural ité des vo lontés , pas d

de dro it non plus parce que chaque Etat n
'

est pas iso lé dans la vi

et qu
'

un Etat ne peut , sauf cas exceptionnel , imposer s

aux autres » (46 ) . Cette vo lonté ne peut souffrir d
'

aucun

encore mo ins être présumée . Dans l
'

affaire Lotus
,
la Cou

Internationale de Justice avait estimé qu
'

aucune restriction à



l
'

indépendance des Etats ne peut être supposée (47) . De ce fait, il n

pas qu
'

une institution soit reconnue par les dro its internes d
'

u

pour qu
'

elle passe automatiquement sous@،،ول"@لهة"

empire du droit international
,
comme le laisseraient supposer le

unilatérales récentes des Etats - Unis en Irak ou ail leurs . E

efforçant de tirer une vo lonté générale de la prat ique récente d
'

un blo

Etats ,
issus de surcroît du même modèle néo libéral , on prend le risque

de restreindre le fondement et la portée de cette même volont

institution perd alors tout intérêt pratique et l
'

obligation prend u

caractère protestat

juridictions internes rej ettent généralement le caractère «sel

des instruments internationaux relatifs aux dro its d

C
'

est ainsi que le Conseil d
'

Etat belge avait , dans un avis du@ث@هدول
ا

ا

1
ei

décembre 1 976
, jugé que «aucun des deux Pactes ne contient d

qui serait directement applicable en Belgique sans autr

de dro it interne que l
'

assentiment des chambres législatives et s

publication» (48 ) . En Autriche
,
un amendement constitutionne l d

une «réserve d
'

exécution» qui rend le Pacte inappl icabl

directement
, y compris par la Cour constitut ionnell

changements intervenus en Europe de l
'

Est et dans l
'

ex - Unio

ont cons idérablement accrus la portée juridique des Acte

relatifs aux droits de l
'

Homme et participent d
'

un

des relations internationales et d
'

un renforcement de

humanitaires

.3.Les principes généraux de droit posés par les Actes d
'

Helsinki

,Ilsétab lissent ce qui , aux termes de l
'

article 36 du Statut de la CI

être assimilé aux « principes généraux de droit reconnus par les

nations civilisées »
,
de nature soc io -

po l itque différente , vo ire opposée

:Cesprincipes consacrent
,
tout à la fois

,
l
'

unité ou l
'

interdépendance d

et la volonté des Etat

L
'
unité des régies de droit est proclamée en termes

exp lic ites : « Tous les princ ipes s
'

app liquent également et sans réserv

s



.»chacun d
'

entre eux s
'

interprétant en tenant compte des autre

décalogue que consacre la Déclarat ion sur les principes régissant le

mutuel les des Etats participant constitue un tout dont le

sont indi ssociab le

1 : respect de la détermination de lois et règlement
-

،
internes

:Principe VI : non intervention dans les affaires intérieure

Principe VII : respect de droits de l
'

Homme
-

.PrincipeIX : devoir de coopératio

second point de la trois ièniç corbei lle « coopération dans les

domaine humanitaire et autres » se rapporte à l
'

informatio

a longtemps cons idéré à tort que la reconnaissance de l
'

unité de

confortait les thèses du bloc sov iétique . S
'

i l est vrai qu
'

el le exc lu

poss ib i lité d
'

iso ler l
'

un des princ ipes ou qu
'

on en fasse un préalable a

des autres
,

cette unité s
'

est par contre traduite par u

de l
'

approche « hiérarchisante » dans un sens plu

On est désormais très tôt reconnu de part et d
'

autre l
'

ex istence de

deuxء،ك@أا:س@ catégories , distinctes mais indissociables
,
de droits de l

'

H

primaires , universels et inviolables , comme la l iberté de croyanc

et le dro it des membres d
'

une société donnée d

leur propres gouvernements
,
d

'

une part , et les droits secondaire

ne figurent pas parmi le dro its fondamentaux de l
'

Homme car ils n

pas absolus et peuvent être l imités
,
comme la liberté de parole ,

d

réunion ou d
'

assoc iatio

La volonté des Etats reste toutefo is prééminente . Ell

est d
'

abord dans le choix de la forme des Actes et dans la déterm inatio

la nature des engagements . Les d ispositions finales de l
'

Act

qu
'

i l n
'

est pas recevab le pour être enregistré au titre de l
'

articl

1ح 02 de la Char

est préc isément le consentement de Etats et l
'

accord de vo lonté s

qui le distingue du voeu ou du souhait . L
'

engagement moral (bonne fo

5



et politique souscrit traduit une ferme résolution dont le manquemen

pour l
'

Etat qui s
'

en rendrait coupable « une perte de prestig

de créd ibil ité » (5 1 ) . Ce qui est d
'

autant plus vrai que chaque Parti

se servir des di spo sitions de l
'

Acte pour établir la supériorité d

d
'

échange ou moyen de pression ,
leurوله"ولك

.(52)»défense cesse d
'

être un obj ectif pour en devenir un instrumen

Les éléments constitutif

éléments constitutifs de la liberté de l
'

information peuvent êtr

par rapport à un double devoir que s
'

imposent le Etats : u

d
'

absten t i on et un devo i r de surve i l lance

ts de ne pas enfreindre la*@8ر@لما"ئىأك،"

.ùeret de recevo ir des informations

La liberté de rechercher des informations et des opinion

largement consacrée . Nous la retrouvons dans le dispos iti

universel et rég ional et dans d
'

autre Actes
,
comme ceu

de*14@ساث

.(laprofession (tel le la protection du secret profes s ionne

pro j et de Convention relative à la transmission in ternationale de

et.ي@ة)informations décompose cette faculté en une liberté de contac

transmiss ion des nouvel les
,
sous la seule réserve des nécess ités d

défense(@ث@ national

l iberté de transmiss ion de la dépêche et également reconnue par l

télégraphique ,
annexé à la Convention internationale de

( 1 95 8 ) ; son chapitre IX accordant un traitemen

presse

figure également parmi les règ les générales de l
'

Union Postal

la Convention sur l
'

importat ion temporaire du matérie

de 1 96 1
,
conj o intement élaborée par l

'

UNESCO et l

de Coopération Douanière
,

consacre également la libr

des dépêches de presseم،ة

5



1 .2 . La liberté de diffuser des informations est mise en oeuvre à

7$1.9travers des fac i l ités . L
'

UPU a
,
dès son XXIXe Congrès , tenu e

aux administrations postales la faculté de concéder de

réductions en faveur des l ivres
, journaux et autres périod iques jusqu

'

tarif général de imprimés . Sur 1 02 admin istrations
,
3 0 n

'

accordent

ucune réduction , 48 consentent une réduction entière et 24 un

Les préférences tarifaires sont complété

des dispositions relatives à la simp l ification des règlement

aux j ournaux ,
au po ids des envois de livres et à la taxe des

ا

4

.imprime

Association du Transport Aérien
,
IATA

,
a de son côté étendu au

les tarifs réduits app l icables aux journaux et périodiques , à parti

1 9 5 3de

.1.3.La liberté de recevoir des information

les ém iss ions radiophoniques , i l s
'

est établi une « pratiqu

de tolérance assez général isée » (5 3 ) . Cette tolérance
,
a

incontournable à bon prix ,
a pour coro l laire l

'

interdiction de

(art . 44 de la Convent ion des télécommunications d
'

Atlanti

City de 1 947
,
repris par l

'

art . 48 de la Convention de Montreux de

,(1973puis par l
'

art . 3 5 de la Convention de Malaga
- Torremolinos d

l
'

artic le 3 5 de la Convention de Malaga
- Torremo l inos dispos

n
'

a le droit d
'

util iser de fréquences qui ne lui sont pas attribuées

de causer des broui l lages nuisibles aux communication ou service

des autres membre

toute mesure de cette nature comme étant une négation

dro it pour tout individu d
'

être p le inement informé des nouvel les , de

et des idées sans cons idération de frontière

les gouvernements de tous les Etats membres à s
'

abstenir de

er ains i atteinte aux dro its de leurs peuples à la libert

informatio
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tatأ،،ل@اءز،ول@) américain définit le broui llage@ي
ا

uti lisation délibérée de s ignaux radio interférents
,
à partir d

'

un«س@هح،كل@ول

ou plus ieurs émetteurs
,
afin de broui l ler des émissions légales provenan

autres émetteurs dans le but de les rendre inintelligibles à la réceptio

(54)

?Dansquelle mesure la souveraineté peut
- elle légitimer cette pratiqu

ce point , écrit
-

le Département d
'

Etat américain
,
il semble qu

'

i l

y ait dans le dro it international aucune contrainte spécifique o

limitant les mesures qu
'

un gouvernement souverain puis

Lorsqu
'

un gouvernement a recours au brouillage de signau

pour empêcher que des informations «dangereuses» ne parviennen

son territo ire
,
il est théoriquement contraint de recourir à des signaux

(...)qui ne causeront aucune interférence nuisible au - delà de ce territoire

,Théoriquementlimité parce qu
'

il n
'

est évidemment pas possibl

de produire un s ignal radio qui puisse couvri

les émiss ions touchant le territo ire avec une précis io

qu
'

ils coïncident avec les frontières nationales
,
sans avoir d

'

effe

au - delà de ce point . Il est en revanche possible de limiter l

géographique des ondes de brouillage à une distance assez bie

au - delà de ses frontières , tout en obtenant l
'

effet désiré

»l
'

intérieur de ses frontières

.Desconsidérations de politique étrangère sont attachées à cette thès

Kissinger définissait les mass médias comme «une forme d

plus efficace qu
'

une escadre de bombardiers stratégiques d

B 52 » (56) , tandis que Zbigniew Brzezinki
, précisant la cible d

escadre
,
soulignait à propos des pays du bloc soviétique que « c

'

es

en apprenant davantage sur eux - mêmes ou sur diverse

telles les réforme dans d
'

autres Etats communistes
, que les

différents groupe à l
'

intérieur des sociétés communistes - les intellectuel

technocrates
,

les j eunes , les paysans -

peuvent exercer des pression

»soutenue et articuler des exigences pertinente

brouillages sont cependant restés fort longtemps licites . S

aux discussions de l
'

Institut de droit international en 1 934 et au
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débats qui ont eu l ieu aux Nations Unies en 1 950
,
Marco G . Marcof

que « le broui l lage des émissions i llicite
,
en tant que mesure d

ou d
'

autodéfense
,

est cons idéré comme légitime et n

pas le dro it international commun contemporain » . Il estim

que l
'

exercice de ce dro it exceptionnel est soumis à une séri

de conditions préalable

L
'

émission en cause do it constituer une vio lation du dro i t

rnational contemporain . Toute diffus ion de programmes contre l

l
'

ordre publ ic et Findépendance de l
'

Etat étranger représente san

une atteinte à l
'

art . 2 de la Charte des Nations Unies et
, pa

vio le une
'

règle de base de l
'

ordre internationa

contemporai

L
'

Etat auteur de l
'

acte i l l icite doit être m is au préalab le en«

.
demeure de faire cesser les ém i ss ion

Dans l
'

exercice de représai l les , l
'

Etat doit proportionner la

trainte emp loyée à l
'

acte dénoncé comme i l l icite et à l
'

importance d

(58)»dommage sub

premier po int se recoupe avec la réso lution 424 (V) d

Assemblée Générale du 1 4 décembre 1 950 intitulée « Liberté d

information : broui l lage des ondes radioélectriques » dans laquel le le

sont invités à s
'

abstenir de broui l ler les ondes radioélectriques et e

temps de s
'

abstenir de diffuer des émissions radiophoniques qu

de attaques injustes ou des calomnies contre tout autr

peupl

Etats s
'

efforcent souvent de recourir au broui l lage en raison des

(95)multiples inc idences qu
'

une « guerre des ondes » leur imposerai

le p lus l ibéraux d
'

entre eux n
'

ont pas lésiné à le pratiquer pour de

diverses . En France
, par un arrêt du

-
2 février 1 950 , l

de Confl its a reconnu la qualité d
'

acte de gouvernement

ordre de brouillage de émiss ions du Poste Radio - Andorre donné a

Général de la Radiodiffus ion Française le 22 avril 1 948 par l

d
'

Etat à l
'

information
,
après confirmation du Ministre de
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Affaires Etrangères . Refusant de rejoindre la Cour d
'

Appel de Paris e

Commissaire du Gouvernement , le Tribunal des Conflit

réfuté la théorie de la vo ie de fait alors même que ,
de l

'

avis de Jea

qui a commenté l
'

affaire
,
son arrêt « donne une définitio

autant mo ins contestable de la voie de fait qu
'

il l
'

emprunte à l

du Tribunal des Conflit lui - même : exécution par la forc

une décision manifestement insusceptible de se rattacher à l
'

exécutio

un texte légal ou réglementaire et portant atteinte à la propriété privé

et aux libertés individuelle

qu
'

aucune convention internationale n
'

obligeait l
'

Etat français à

se reconnaître responsab le des émissions andorranes et à le brouille

l
'

art . 1 0 de la Convention de Washington interdit le brouillage e

de paix ,
l
'

acte de gouvernement a été retenu uniquement d
'

aprè

mobi les . Aucune juridiction n
'

a alors qualité à en connaîtr

doctrine a longtemps désapprouvé le Tribunal des Conflits . Jea

tradu i t son sentiment commun dans le termes suivants : « O

très exactement là la situation à laquelle l
'

arrêt du 1 9 févrie

Prince Bonaparte ,
est considéré comme ayant mis un terme : un

de radiation de cadres prise contre un officier général est , dit l

d
'

Etat
,
mesure administrative

, que l que soit le mobile dont el l

inspire et même si
,
visant un Bonaparte , elle obéit à des soucis de haut

Depuis cette époque , il était admis qu
'

un

acte est ou n
'

est pas acte de gouvernement
,
uniquement d

'

après sa natur

que le Tribunal des Conflits reconnaît ce caractère à un act

d
'

après ses mobiles ( . . . ) Seule la prise en considération de

motif de l
'

acte
,
de la personne de certaines de ses victimes

,
c

'

est - à- dir

exactement les considérations qui triomphaient , aux temps , qu
'

onخ

ensait révolu
,
du mobile politique , permettent de le rattacher à de

internationales et
, par ce biais douteux

,
à la théorie d

acte de gouvernement ( . . . ) Le Tribunal des Confl its a ramené l

au temps des crinolines . On ne pense pas qu

so it un progrès ; on veut espérer que ce n
'

est qu
'

un accident
,
et qu

'

i

faudra pas dater du présent arrêt la rentrée du mobile politique dans l

5



.droitpos itif d
'

une époque au c l imat partisan de laquel le i l serait
,
hé la

;56)»trop accordé pour ne s
'

y po int révé ler redoutabl

pour les Etats de respecter les attributions de s@@س(

uences et d
'

év iter les interférences nuis ib les découle la répress io

des « stations pirate

accord européen pour la répression d
'

émiss ion de radiod iffusio

par les stations hors des territoires nationaux , conc lu dans l

du Consei l de l
'

Europe le 23 j anv ier 1 965 et entrée en vigueur e

976 , les définit comme des « stations de radiodiffus ion instal lées à bor

un nav ire ou aéronef ou tout obj et flottant ou aéroporté et qui hors de

nationaux
,
transmettent des ém iss ions destinées à être reçue

le territoire d
'

un des Etat contractants » . Le même accord réprim

« l
'

étab l issement et l
'

explo itation de stations et des15@حس@،+لأ

,actesde col laborat ion » ; cette dernière comprenant , entre autre

fourniture et l
'

entretien de matérie l
,
la commande de production et d

Le devoir de surveillance étatiqu

devo ir d
'

abstent ion qu i pèse sur le comportement des Etats en vu

garantir la l ibre c irculation de informations se heurte au respect de

internationaux par eux souscrits
,
d

'

une part , et au devo ir

qui leur incombe de préserver la p lural ité et l
'

ordre pub lic intern

autre part

.2.1 . Les engagements internationaux des Etat

instruments internationaux imposent aux Etats qui y ont souscri

interférer dans la joui ssance de l ibertés . P lus préc isément
,
i l

'

agit d

interdiction de l
'

appe l à la haine nationale
,
raciale et re l igieuse ; l

'

emp lo

la radiodiffusion dans l
'

intérêt de la paix ; la répress ion de l

et du trafic de publications obscènes et le dro it internat iona

rectificatio

L
'
interdiction de l

'
appel à la haine nationale, raciale e

à l
'

art . 3 du proj et de Convention sur la l iberté d
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l
'

information
,

l
'

art . 20 du Pacte de Nations Unies sur les Droits Civils e

4 de la Convention internationale sur l
'

élimination dلةe

les formes de discrimination raciale . L
'

art . 20 du Pacte interdi

la lo i) « tout appel à la haine nationale
,
raciale ou religieuse qu

une inc itation à la discrimination
,
à l

'

hostilité ou à la vio lenc

L
'

art . 4 de la Convention internationale sur l
'

élimination de toute

formes de discrim ination raciale
,
adopté en 1 965 et en vigueu

le 4 janvier 1 968 (62 ) , engage les Etats à punir toute diffusio

idées fondées sur la supériorité ou la haine raciale
,
toute incitation à l

racial

La Convention du 23 septembre 1936 concernan

emploi de la radiodiffusion dans l
'
intérêt de la paix adoptée

sous les ausp ices de la Société des Nations
,
dans le cadre d

'

un

réunissant 3 7 Etats
,
à un moment où la radio et le seul moye

information de masse capable de porter un message au - delà d

nationales . El le est entrée en v igueur le 2 avril 1 93 8
,
après s

par 1 9 Etat . Ses signataire ont convenu de : l
'

interdiction de

II.)كة»l
'

incitation « à la guerre ou des actes susceptibles d
'

y conduir

« à des actes contraires à l
'

ordre interne ou à l

; l
'

intens ification de l
'

échange.+)ء

V) ; le règlement des différends par)كلة،.

.(voiediplomatique , arbitrale ou judiciaire (art . VI

réso lution 424 (V) du 1 4 décembre 1 950 a remis le texte à l
'

ordr

j our en disposant que les Etats « s
'

interdisent les émission

qui constitueraient des attaques injustes ou de

contre les peuples d
'

autres pays , quels qu
'

ils soient et que, c

el les se conformeront scrupuleusement aux exigences de l

dans l
'

intérêt de la paix internationale
,
en présentant les fait

une manière exacte et obj ective : ces art ic les disposeront également qu

Hautes Parties Contractantes ne feront pas obstacles
,
sur leu

territoire
,
à la réception des émissions radiophoniques étrangère

réso lution 84 1 (IX) du 1 7 décembre 1 954 invite les Etats déj
à la Convention à se prononcer sur le transfert à l

'

Organisatio
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des Nations Unies des fonctions préalablement dévolues à la Soc iété de

et sur l
'

opportunité d
'

un nouveau protocole et de nouvel le

ins istant notamment sur l
'

introduct ion des dispos itions d

résolut ion 424 (V) supra . La Convent ion est entrée en v igueur e

1 96

a réso lution 202 1 (XX) du 5 novembre 1 965 concernant les traité

généraux conc lus sous les ausp ice de la SdN le fait figure

annexe parmi les traités présentant un intérêt à l
'

adhés ion d
'

autre

La Convention pour la répression de la circulation et l

des publications obscènes du 1 2 septembre 1 923
,
amendée par l

de novembre 1 947 . El le a pour règ le générale la défense de la

santé et de la moral ité pub l ique . En raison d
'

une appréciation uniform

prééminence de la lo i interne l imite la portée du texte . L
'

arrê

de la Cour européenne des dro its de l
'

Homme du 7 décembre

1 976 exc lut toute notion uniforme de morale . L
'

arrêt Mil ler v . cal ifomi

la Cour Suprême des Etats - Unis
,
rej ette également toute norm

et la déc lare hypothétiqu

La résolution 630 (VII) du 16 décembre 1952 portan

relative au droit international de rectification, e

depuis le 24 août 1 962
,
repose sur le principe de base « audiatu

altéra pars » (le dro it pour une personne mentionnée dans un

de porter à la connaissance du pub l ic sa vers ion des fait

Les voies de recours prévues permettent à un Etat qui jugerai

dépêche d
'

information fausse ou susceptib le de nuire à ses relation

d
'

autres Etats
,
à on prestige ou à sa dignité nationale ,

de soumettr

vers ion des faits - appelée « communiqué
- à l

'

Etat destinataire qui es

de la porter à la connaissance des correspondants et entreprise

information exerçant sur son territoire . L
'

Etat destinataire a pou

de rendre publ ic le communiqué et non de le pub l ier . Si l

n
'

est pas rendu pub l ic l
'

Etat expéditeur peut observer l

à l
'

égard d
'

un communiqué émanant de l
'

Etat ayant manqué

engagement précédent , sais ir le Secrétaire général de Nations Unie

5



qui do it donner la publicité appropriée au communiqué par les moyen

i l dispose ou
,
éventue l lement

, porter le différend devant la Cou

de Justice

.Dansla pratique , cette réso lution n
'

a eu que très peu d
'

effet

Le respect de la pluralité et de Perdre public intern

Le respect de la pluralit

est paradoxalement pour garantir la liberté d
'

information et

d
'

expression que l
'

Etat va devo ir « bal iser » son exercice . A cet effe

le cas , il va faire obstac le aux concentrations de presse , aider à l

culturelle et instituer des quotas à la proj ectio

La limitation des concentrations de press

Commiss ion Européenne des Droits de l
'

Homme cons idèr

ob l igation faite aux Etats d
'

empêcher les concentrations de press

comme une traduct ion de l
'

art . 1 0 de la Conventio

des Dro its de l
'

Homme (63 ) . Le Comité des Ministres d

43 ( d

(64)décembre 1 974 sur les concentrations de press

Les aides à la production culturell

rai sons à la fo i s économiques et culturelles ont contraint le

publics à instituer des systèmes d
'

aides et de subventions e

du cinéma et de la presse écrit

protection de la production cinématographique a été rendu

après que la télévision (en raison de la facilité d
'

accès qu
'

el l

et l
'

automob i le (du fait de l
'

ut il ité et de l
'

agrément qu
'

e l l

ont réduit la fréquentation des salles . Elle tend
, par ail leurs ,

obstac le à l
'

hégémonie amér icaine favorisée aussi bien pa

étendue du marché intérieur que par l
'

inefficacité des barrière

mises à la circulation des films (les taux ne pouvan

appliquer qu
'

au support , c
'

est- à- dire à la pellicule impressionnée et no

sa valeur marchande) . La Communauté européenne accorde au cinéma

un(75°/6))،ع financement à trois étages : les apports professionnel
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6
،
5
0
/% ( et les apports de la puissance publ iqu

1 1
5
/5 ( . Ces derniers gardent un caractère d

'

appo in

structures de sout ien à caractère admin istrat if et profess ionne

auss i dans tous le Etats européens . En Al lemagne ,
le Bund

au n iveau fédéral
,
un fond financé par une taxe sur le chiffr

affaires des exp lo itants de sal les
,
tandis que les Lânder ont créé l

Junger Deutscher F i lm
,
une association d

'

intérêt généra

de stimuler le déve loppement art istique du cinéma al lemand e

lui assurer une relève . Ce système a été prorogé à deu

( le 1 8 décembre 1 963 et e 3 0 juin 1 964 ) jusqu
'

à l
'

institution d
'

u

.9651nouveau régime e

France
,

le Fond de Déve loppement de l
'

Industri

ex iste encore aujourd
'

hui . Ses ressource

d
'

une taxe de sort ie des fi lms et d
'

une taxe additionne l le sur

les places payées par le spectateur . Les formes de soutien sont multip le

réservée à la production , grâce au recyclage d
'

une tax

sur le prix de p lace ,
l

'

aide automatique a été peu à pe

à l
'

exp lo itation ,
à l

'

expans ion à l
'

étranger , aux industrie s

techniques,au,31ه/ه soutien sélectif à des fi lms de qual ité . En Franc

recettes des sal les sont pré levées à la source et redistribuées au

et aux exp lo itants en franchise d
'

impôts dès lors qu
'

i ls son

dans le cinéma . Les aides automatiques favorisent le film

commerc ia

sont accordées d
'

autorité
, proport ionnel lement à la force d

sur le marché
,
aux cond itions de nat ional ité requise . E

e l les bénéfic ient aux fi lm dits de référence qui ont atte int u

nombre d
'

entrées dans les deux ans qui ont suivi leur prem ièr

qui ont été primés dans un festival international ou qu

été retenus par une comm iss ion ad ho

sé lectives
,
les avances et garanties sur recettes sont de

fac i l ités financ ières au démarrag

6



On peut se demander , quand on vo it l
'

extension qu
'

a pris en France

aide sé lective (avances sur recettes) si on ne s
'

oriente pas de plus e

vers la séparation entre un secteur dit commercial
,
c

'

est - à- dir

en économie de marché et largement dominé pa

o l igopo le américain
,
et un secteur dit culture l

,
largement déficitaire e

»soutenupar un mécénat publ i

est également prévu des crédits et des prêts à des taux préférentiel

sans intérê

les primes et prix sont réservés aux seuls courts métrages e

.(1959France (art . 2
, par . 3 du décret d

uti lité de mécanismes d
'

aide à la production et la diffusio

oeuvres audiovisue lles a également été reconnue à une échel l

européenn

système multi latéral de soutien à la production ,
la coproduction e

diffusion des oeuvres est env isagé ,
en réaction à la prépondérance de

américains . Il ex iste au sein du Conse i l de l
'

Europe u

de Sout ien Multi latéral d
'

aide publique ,
baptisé Eurimages et gér

un Com ité de D irection composé d
'

un représentant de chaque Eta

membre . Le Fonds devait disposer d
'

un montant minimum d

1mi l l ions de francs
,
dont 1 5 apportés par la France ,

en

-Dansla presse écrite ,
la concentration et la dépendance accrue vis - à

.visde la publ ic ité sont les principales menaces contre la pluralit

exemple français est
,
là aussi

,
typ ique des mobiles des incitent les

pouvoirs publics à intervenir : « Le c itoyen doit être informé pour juge

où la nécessité d
'

une aide indistincte
,
sans discrimination

, pou

»permettre à chacun de faire entendre sa voi

se présente cette aide quant à ses critères et à s

consi stanc

critère d
'

octroi de l
'

aide sont de deux ordres : que la publicatio

d
'

intérêt général quant à la diffusion de la pensée en matièr

instruction
,
d

'

éducatio
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d
'

information ou de récréation et que la surface consacrée à l

ne dépasse pas le deux tiers . Le lég islateur s
'

efforce par l

atténué l
'

impact de la publ ic ité qu i représente « p lu de la moit i é d

»70
0
/0 de cel les des magazines

.L'action en faveur de la pluralité cons i ste en des directes et indirecte

@اول@

réact ion des Etats à la concentration et aux influences étrangère

t ient à « une m ixture d ifférenciée de régulatio

»gouvernementale et de subvention des média

quotas à l
'

écran sont admis par les deux grands instrument

que ont le GATTT et le Traité de Rome . L
'

art . IV d

annexe III du GATT les autorise , mais en vertu de la clause standarsti l

aux Etats de répartir le temps de proj ection extérieur au quot

diverses national i tés . Le Trai té de R ome se l im i te à inst i tuer un

communautaire en matière de quotas . En France
,
le rég ime avai

d
'

abord admis à titre prov i so ire et temporaire en vu

mettre le c inéma françai s en condition de supporter la concurrenc

la pro j ection d
'

un minimum de fi lms nationaux par trimestr

dits B lum Bymes du 2 8 mai 1 946 établissant la l ibr

franco - américa ine en m a t i ère de commerce de f lms . Le

Schuman - Caffery du 1 6 septembre 1 946 maintiennent e

le régime des quotas en portant de quatre à cin

par trimestre la durée de projection de fi lms françai

Europe n
'

évo lue pas dans le sens des quotas ,
même si pour les

(71)»producteurs français « sauver les quotas , c
'

et sauver l
'

Europ

Convention « Té lévis ion Transfrontières » adoptée par le Consei l d

Europe et la directive « Télév ision sans frontières » substituent a

de 60 % d
'

oeuvres européennes sur les chaînes de télévision
,
l

formu le plus vagu

Etats membres vei l lent
,
chaque fo is que ce la et réal isable et par

moyens appropriés , à ce que le radiodiffuseurs réservent à de
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oeuvres européennes une proportion majoritaire de leur temps d

»diffus io

talement iso lée » (72) , la France s
'

est contentée d
'

une « clause de

recu l » qui lui permet de sauvegarder son système des quota

et lui donne la poss ib i l ité de maintenir une réglementatio

sur la chrono log ie des médias
,
s

'

agi ssant de la diffusion d
'

un

oeuvre success ivement en sal les
,
en vidéo

, puis sur les chaîn

et en clair (le délai de programmation des films sur les chaîn

télévision en clair est cependant réduit de trois à deux ans et de deux

à un an en cas de coproduction du diffuseur) . La « clause de non recu

en infraction et poursuit devant la Cour de justice européenne le

qui , en deçà de 50 % d
'

oeuvres européennes , se risque

d
'

une année à l
'

autre le temps consacré à ces oeuvre

les américains
,
le combat était perdu d

'

avance et inuti le : « U

perdu d
'

avance
,
auss i anachron ique que ce lui engagé un temp

les Russes contre l
'

informatique à laquelle i ls ont dû finalement s

Un combat mutile enfin
,
car avec ou sans les quotas , le

à l
'

exemp le des chaînes françaises qui contournent l

seraient parvenus à vendre leurs programmes
,
soit e

(73)»imp lantant des soc iétés en Europe ,
so it en coproduisant

»L
'

abandon des quotas a été qual ifié de « Munich de l
'

audiovisue

et la « c lause de non recul » de quitus hypocrite » (75 ) . Dans un

ouverte au Président de la république française , datée du 4 avri

une centaine de personnalités du monde de la culture met en gard

une po l itique « résignée au déclin et à l
'

abandon » . On compren

préoccupat ion des s ignataires du texte lorsqu
'

on sait que ,
sur dix film

au se in de la Communauté européenne ,
six sont américains et

que sur dix fi lms et séries diffusées sur les écrans sept sont importé

dont p lu de la mo itié des Etats - Uni

2 . L
'
ordre public interne

,C'est l
'

ordre matériel défini par la triptyque « sûreté
,
sécurit

(77)»salubrit
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L
'

article 1 9 du Pacte des Nations Unie sur le Dro i ts C ivi l s e

et l
'

artic le 1 0
,
& 2 de la Convention européenne admettent de

à la l iberté de l
'

information en cas de nécess ité . L

européenne organise ces restrict ions en les subordonnant

conditions : qu
'

e l les soient prévues par la loi
, qu

'

el les viseii i uii bu

et qu
'

el les présentent un caractère de nécess ité dans une soc iét

interdict ions de pub l ication pèsent sur certains faits et document

raison de leur nature ou de la nécessité de les garder secrets . Le droi

connaît le secret de la défense nationale ou mi l itaire dont l

constitue une infraction de droit commun sanctionnée par le

75
,
76 et 78 du Code Péna

délit de fausse nouvel le (susceptible de troubler la paix publiqu

pub l iée de mauvaise fo i
,
laquel le ne se présume pas) ex ist

9441également depuis l
'

Ordonnance du 6 ma

@.

Jeremy Tunstal l : Thé Méd ia are Amer ican - Aglo
- Amer ican méd ia in th

.orid,Cunstab le
,
London 1 977

,

Tap io Var is : Thé Impact of Transnational Corporations on)

1°CommunicationTransnat ional Commun ication Pro j ect , Tempère Report n

.Généralout l ine . Tempère Peace Research Institute
,
Resaerch Report n

°

1 0
,

1 975
, p

ا

,3(Jerzy O ledz ik
,
Po l ish Perspectives on thé New Commun ication Orde

of Internationa l Affa irs
,

Fal l : Winter 1 98 1 /2
,
Vo l . 3 5 /n

°

2
,
Co lumb i

.

- B us iness Week 1 944
,
c ité par Jean Pau l Jacqué ,

dan
"

Techn ique et contenu)

",aco l laborat ion internat iona le . Rapport généra l , FD I
,
co l loque de Strasbourg4)ح

.110

.5(- Ib id)

6



6 ( C ité par H . I . Schi l ler : Genèse des princ ipes de la l ibre c ircu lation de

- la dom inat ion imposée à la commun icat ion , in Le Journal ist

4.Démocratique,n
°
4

,
1 977

, p

°7(Herbert S . Dord ick : Thé Information Soc iet ies
,
Econom ie Impact ,

.2/1987,p

D iana Lady Dougan ,
U . S . Coord inator and D irector

,
Bureau o

Commun ications and Informat io Po l icy ,
U . S . Department ofState

, dan

.EconomieImpact , n
°

2/ 1 9 87
, p

,20039( - Joseph E . Stig l itz : Quand le cap ital isme perd la tête »
,
Paris

,
Fayar

0( - Les tro i s autres déc is ions de Genève portent sur l
'

agricu lture ,
les texti les e

les sauvegardes . E l les v iennent s
'

ajouter à douze déc is ions adoptées

y compr is ce l le re lat ives au statu quo et au démantè lement . Le hu it dro its d

propr iété inte l lectue l le confiés au Groupe compétent son

d
'

auteur
,
dro its vo is ins

,
marques de commerce

,
ind ications géographiques (

les appe l lat ion d
'

or ig ine) , dess ins et modè les industrie l s
,
brevets

,
typograph ie

et secteurs commerc iaux@

:11 ( Christian Chavagneux : L
'

OMC s
'

attaque aux serv ices . A lternat iv

économ iques ,
avri l

Judgment offebruary 20 ,
1 969

,
ICJ Reportsبم

.1969
, p . 3

,
att . 44

, par . 77
,
traduction de l

'

auteu

Pinto : La L iberté d
'

Information et d
'

Op in ion et le Dro it

.465.International,JDI
,
n
°

4
,
1 9 8 1

,

1 4( - Ib i

5 ( C ité par Howard S imon s - Joseph A . Cal i fano
,
Jr : Thé Méd ia and thé La

Pub l ishers
,
Washington 1 976

, p . 3 7
,
traduct ion de l

'

auteu

6( - Ib id ,

é par Kar l He inz Mô l ich : D imens ions en dro it internat ional d
'

un nouve l!(71)ح

.ordreinternat iona l de l
'

informat ion . Revue de dro it internat ional contemporai

6



,1.18(- C i té par Howard S imons J oseph A . Ca l ifano
,
Jr

,
op . c it .

,

trad uct ion de Fauteu

Suprême Court Just ice
,
Assoc iated Press v . Un ited States

, 326 US I . 2

1 944 ( , traduct ion de l
'

auteur)

.(9641)75-74,6420 ( Suprême Court Just ice Garr i sson v . Lou is iana
,
3 79 U

de l
'

au teur

.21 ( - Howard S imons - Joseph A . Ca l i fano
,
Jr

,
op . c i t .

, p . 3 7
,
traduct ion de l

'

auteu

- José N izet : Conceptions sov iét i ques en matière de dro its de l
'

homme
, Stud i

.Diplomatica,vo l . XXVIII
,

1 975
,
n
°

3
,

Karl Marx
,
Friedr ich Enge ls : L

'

idéo log ie a l lemande . Ed it ions soc iale . Par i

.75.1968,

( In tervent ion de Katz - Suchy ,
dé légué po lona i s à l

'

Assemb l ée générale de

2.NationsUn ie
,

1 3 ma i 1 949
,
N o tes et Etudes Documenta ires

,
n
°

1
,

1 9 5 1
, p

.9691,25(
- Herbert Sch i l ler : Mass Commun icat ion and Amer ican Emp ir

1 972

- E . Ketz
,
G . Vede l l (and chers ) : Broadcasting in thé Th ird Wor id -

prom is

performance
,
Cambridge ,

MA - Harvard U . P .
,

1 977
,
XVI

,
3 05

Tap io Var is : Thé Impact of Transnat iona l Corporat ions o

pp . 3 0 - 3 1
,
traduct ion de l

'

auteur

,rtilOuner : Cu ltura l D imens ion of Dependency ,
Upp sa la Un ivers ity

كا@92(@

.1973Department o fPeace and Confl ict reearch
,
Report n

°
7

,
novembe

Amadou Mokhtar M
'

B ow : L
'

ob ject if de FUNESCO - assurer à tous un

accrue
,

in « La l iberté de la pres se ,
une recherche permanente » , éd ité par l

.Comitémond ia l pour la l i berté de la presse ,
Econom ica , Par is 1 9 84

, p

.(31 ( - Jean Pau l I I aux j ourna l i stes afr ica ins le 1 6 févr ier 1 982 à Lagos (Niger ia)

.54-53.32(- Jacq ues B idou : Té lév i s ion en l iberté . Ed it ion soc ia le
,
Par i s 1 9 82

, p

- Gramsc i dans le texte . Ed it ions soc iales
,
Par i s 1 975

, p . 1 3 5 : «Chaque group

a son propre sens commun et son propre bon sens
, qu i sont au fond la concept io

6



de l
'

homme et de la v ie la p lus répandue ( . . . ) Le sens commun n
'

est pas que l que chos

r ig ide et d
'

immob i le ; i l se transforme cont inue l lement en s
'

enr ich i ssant de notions

sc ient ifiques et d
'

op in ions ph i losoph iques entrée dans les moeurs » . Sur le même suje

l ira avec intérêt le réqu is ito ire du professeur Ne i l Postman de l
'

Un ivers ité de Ne

sur la té lévis ion ,
dans « Se d istraire

-

à en mour ir »
, pub l ié chez F lammar ion e

L
'

auteur constate qu
'

e l le affecte dangereusement « la qua l ité du d iscour

» (c
'

est - à - d ire de « nos formes de conversations qu i ont trait à l

à la re l ig ion ,
au commerce ») . I l sou l igne auss i que « les modes d

basées sur la té l év i s ion po l luent la commun ication publique et so

paysage env ironnant

.194934 ( - Réso lut ion 277 A et C (III) de l
'

Assemb lée Générale du 1 3 ma

13 5 ( - Réso lution 426 (V) du 1 4 décembre)

,2/36(Les act iv ité s de FONU dans le doma ine de Dro its de l
'

Homme
,
ST/H

1 21.NewYork
,

1 975 ,

- O scar Schachter : Les aspects jur id ique de la po l itique amér icaine de dro it

de l
'

Homme . AFD

8 ( - Ib i

CIJ : Recue i l 1 970 . De l
'

av is de la Cour ,
les ob l igat ions des Etats envers l

internat iona le « décou lent
, par exemp le

,
dans le dro it internat iona

( . . . ) auss i de pr inc ipes et de règ les concernant le dro its fondamentaux d

.lapersonne huma ine »
-

p

,1923,40(CPIJ : Tun i s - Morocco Nationa l ity Decrees Case , Adv isory Op in io

24.،"4B .

1 ( - Kar l He inz Mô l ich : Dimens ions en dro it internationa l d
'

un nouve l ordre)

9 831,1°internationalde l
'

informat ion . Revue internat iona le de dro it contempora in ,

4 5
."

,42(- Roger P into : La l iberté d
'

information et d
'

option en dro it international , SFD

.3،"

,43(G . Tunkin : Theory of International Law
,
Georges A l ler et Unwi

83.،"London l97
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.901.44(- A . S . P iradov : Internat iona l Space Law ,
1 976

,

- Cité s par Ocar Schachter ,
op . c i

- Char les Chaumont : Méthode d
'

ana lyse du dro it internat iona l . Revue be lge d

.51
,

1 975
,p+

.81.،"01
ى

4 7 ( - CPIJ
,
Lotus Case

,
1 92 7 ,

Pub l icat ions ofCP IJ
,
Ser . A

,

V . Marc J . Bosuyt : Thé D i rect App l icab i l ity of Internat iona l Instruments o

.HumanR ights ,
revue be lge de dro it in ternat iona l

,
n
°

2
,

1 980
, p

.19 81,2°49(- V . Théo Oh l inge r ,
Revue internationa le de dro it comparé ,

- « Thé Lég i s lature and thé Ru ie of Law »
,
document de trava i l étab l i pour l

1,premièrecomm i ss ion de la Comm i ss ion internat iona le des j ur istes ,
New De lh

G . Cohen J onathan : L iberté de c ircu lat ion des informat ions e

.25.souverainetédes E tats , SFDI
, co l loq ue de S trasbourg ,

op . c it .
, p

,52(- Jacque Mourgon : La Conférence de Be lgrade et les dro it de l
'

Homme
,
AFD

2 73.p

5 3 ( G . Cohen Jonathan : La l i berté de c ircu lation des informations et l

3 6.souverainetédes Etats
,
SFDI

,
Co l loque de Strasbourg ,

op . c it .

, p

،54( Cité par Léon Gross : Essays on Internat iona l Law Organ izat io

.

Ib id)

.48.Iich,p7ش

- C ité par Anthony C . A . Dake
,
Groupe de trava i l sur l

'

informat ion ,
Assoc iat io

Traité de l
'

At lant iq ue ,

"

Entrave à la l ibre c ircu lation de l
'

information entre l
'

Est e

.l'Ouest »
,
Par i s

,
1 973

,

Marco G . M arcoff : Tra ité de Dro it internat iona l pub l ic de l
'

espace ,
Ed it ion

.Universitaires,Fr ibourg (Su isse ) 1 973 , p

.5 9( S
'

ag issant des pays du b loc sov iét ique ,
s i l

'

on cro it Anthony C . A . Dake
,
o

p . 1 6 : « L
'

URSS (possédait) 3 . 000 émetteurs de brou i l lage répartis en p lus d

po ints d i fférents tant à l
'

intér ieur qu
'

à l
'

extérieur du terr ito ire soviét ique . Leu
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instal lat ion do it avo ir coûté p lu de 250 m i l l ions de do l lars et le dépense d

annue l les coûtent au contr ibuab le sov iét ique 1 00 m i l l ions de do l lar

c
'

est- à - d ire p lus que l
'

Un ion Sov iét ique ne consacre aux émiss ion

rad io ord in a i re

Rad iodiffus ion frança i se cl Soc iété de Gérance et de Pub l ic ité du Poste de)

5 543-5541.Radiodiffusion« Rad io - Andorre »
,
JCP (La Semaine Jur id ique) , 1 950

, p

du Professeur Jean R iver

D i spos it ion insérée par 5 3 vo ix pour , 1 9 contre (dont les 1 0 du Conse i l d

(tions(dont l
'

Autr iche
,
la F rance et la Grèce+@س

.976162 ( - 8 3 rat ifications au 1
ei

janv ie

- Affa ire De Ge i l lustreer de
,
Pers . N . V . Contre Pays

- Bas
,
rapport de l

3.Commission,1 6 ju i l let 1 976
, p

.1 44.64(- Annuaire Européen ,
1 974

,
Vo l . XXII

,

Cather ine S ie l ducka : Les ai des à l
'

industr ie c inématograph ique dans la)

Comm unauté Econom ique Européenne ,
P resses Un ivers ita ire s de France

,
sér ie Europ

Par is 1 96 7
, pp . 1 0 - 1 1 . Données actua l isées par « C inéma

,
radio et té lév is ion » deا،

Dom in ique Di serens et B iai se Rostans
,
Presses Po lytechn ique s Romandes ,

Lausann

.1984,p

- Patr ice F l ichy : Les industr ies de l
'

imag ina ire -

pour une analyse économ ique)

des méd ia . P res ses Un ivers ita ire s de Grenob le Inst itut Nat iona l de l
'

Audiov isue

.Grenoble1 9 80
,

Cf déc larat ion commune des m in i stre s re sponsab les du c inéma et d

aud iov i sue l de d ix pays membres de la CEE , p lus ceux de la Suède , de l
'

Autr iche et d

la Su i sse , à l
'

i ssue de leur réun ion du 25 mar

- André Sant in i : L
'

a ide de l
'

Etat à la presse ,
PUF

,
sér ie dro it pub l ic ,

n
°

3
,
Pari

.1966,p

Revue po l it ique et

3 2.parlementaire,n
°

879
,
mars - avr i l 1 979

,

Herbert Sch i l ler : Thé Appearance ofNat iona l Commun icat ions Po lc ies -

.NewArena for Soc ia l Strugg le , Gazette , vo l . XXI ,
n
°

2
,

1 975 , p
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7 1 ( - C laude Berr i
, prés ident de la Soc i été des auteurs

,
réa l isateurs

, producteur

.ARP),Le Monde
,
5 avr i l 1 989

,

Ed ith Cresson
,
Le Monde

,
6 avr i l 1 989 . E l le poursu it : « Ce n

'

est pas l

m in istre de la cu lture qu i a été battu à B ruxe l les
,
c

'

et la Franc

Haro ld Voge l , v ice -

pré s ident de Merr i l l Lynch , soc i été financ ière d

1 4.l'industr ie de la commun icat ion . Le M onde
,
6 avr i l 1 9 89

,

L
'

express ion est de N ico la Seydoux ,
PDG de Gaumon t

,
Le Monde

, 6 avr i

1 4.1989,p

.989175 ( - André Rousse let
,
PDG de Cana l P lus

,
Le Monde , 1 7 mars)

.2.76(- Jacques Ra t ite : Franch ir la réa l ité . Le Monde
,
1 3 avr i l 1 989

,

.77(- G . Cohen Jonathan
,
op . c i t .

,p)

:7 8 ( Pour un résume du statut de la pub l icat ion et du contenu
,
l ire Femand Terro

11-101.L'informat ion
,
éd . PUF

,
co l l . «Que sa i sj e?» ,

Par is 1 9 83
, p

7


	REVUE ALGERIENNE DES SCIENCES JURIDIQUES ECONOMIQUES ET POLITIQUES. N°02/2003
	COUVERTURE AVANT
	COUVERTURE INTERIEURE
	Page 
	Page 
	Page 

	PAGE TITRE
	Page 
	Page 

	SOMMAIRE
	Page 
	Page 

	ETUDES
	Page 
	Page 
	1- DE LA CORPORATE GOVERANCE AU GOUVERNEMENT D'ENTREPRISE
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30

	2- L'ETAT, LA LIBRE COMMUNICATION ET LE DROIT
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 66
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 

	3- LA PROTECTION DE L'ENFANT EN DROIT ALGERIEN
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 81
	Page 82
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 88

	4- LES INSTITUTIONS DE REGULATION
	Page 89
	Page 90
	Page 91
	Page 92
	Page 93
	Page 94
	Page 95
	Page 96
	Page 97
	Page 98
	Page 99
	Page 100
	Page 101
	Page 102
	Page 103
	Page 104
	Page 105
	Page 106
	Page 107
	Page 108
	Page 109
	Page 110
	Page 111
	Page 112
	Page 113
	Page 114
	Page 115
	Page 116
	Page 117
	Page 118
	Page 119
	Page 120
	Page 121
	Page 122
	Page 123
	Page 124
	Page 125
	Page 126
	Page 127
	Page 128
	Page 129
	Page 130
	Page 131
	Page 132
	Page 133
	Page 134
	Page 135
	Page 136
	Page 


	ÇáãÌáÉ ÇáÌÒÇÆÑíÉ ááÚáæã ÇáÞÇäæäíÉ ÇáÇÞÊÕÇÏíÉ æ ÇáÓíÇÓíÉ. ÚÏÏ 02/2003
	Page 
	Page 
	Page 

	ÕÝÍÉ ÇáÚäæÇä
	Page 
	Page 

	ÇáÝåÑÓ
	Page 
	Page 

	ÏÑÇÓÇÊ
	Page 
	Page 
	ÇáÏæÑ ÇáÇíÌÇÈí ááÞÖÇÁ Ýí ÊÝÓíÑ ÇáãÇÏÉ 54 ãä ÞÇäæä ÇáÇÓÑÉ
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22

	ÇáÓáØÉ ÇáÓíÇÓíÉ, ÇáÞæÉ æ ÇáÇÎáÇÞ
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30

	ÇËÑ ÈÑÇãÌ ÇÚÇÏÉ ÇáåíßáÉ Úáì ÇáÇÞÊÕÇÏ ÇáÌÒÇÆÑí
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44

	ÇáãÕÇáÍ ÇáÎÇÑÌíÉ, ØÈíÚÊåÇ æ æÓÇÆá ÇáØÚä Ýí ÞÑÇÑÇÊåÇ
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 

	ãÚÇÏáÇÊ ÊÈÇÏá ÇáÌÒÇÆÑ æ ÂÝÇÞ ØæÑåÇ
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 72
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 81
	Page 

	ÇáÇÔßÇáíÇÊ ÇáÞÇäæäíÉ Èíä ÇáäÙÑíÉ æ ÇáÊØÈíÞ Ýí ÞÇäæä ÑÞã 11-84 ÊÔÑíÚ ÇáÇÓÑÉ ÇáÌÒÇÆÑíÉ
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 88
	Page 89
	Page 90
	Page 91
	Page 92
	Page 93
	Page 94
	Page 95
	Page 96
	Page 97
	Page 98
	Page 99
	Page 100
	Page 101
	Page 102
	Page 103
	Page 104
	Page 105
	Page 106
	Page 107
	Page 108
	Page 109
	Page 110
	Page 


	COUVERTURE ARRIERE


